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Un rapport sur la pauvreté et l’exclusion sociale

Quatre années de croissance économique et de recul du chômage n’ont que faiblement réduit l’ampleur de la pauvreté et de l’exclusion sociale en France. Telle est la conclusion d’un rapport officiel qui montre, par ailleurs, la concentration de ces phénomènes aux dépens de certaines catégories sociales et de certains espaces géographiques.

L’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale a publié au mois de mars son deuxième rapport. Outre le rapport proprement dit, un deuxième volume présente les travaux (études statistiques, bilans de synthèse, recherches …) qui ont servi pour sa rédaction (Le rapport de l’Observatoire, 128 p. ; Les travaux de l’Observatoire, 586 p. ; La documentation française, 2002. www.social.gouv.fr/htm/pointsur/onpes/index.htm).
L’Observatoire a été créé par la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions (FR9806116F). Il a pour fonction de rassembler toutes les données relatives à la pauvreté, à la précarité et à l’exclusion sociale, de faire réaliser des travaux d’études, de recherche et d’évaluation et d’en diffuser les résultats. Il est composé de trois collèges, le premier réunit les représentants des organismes publics compétents dans ce domaine, le second est composé de chercheurs et le troisième de personnalités ayant une expérience dans les actions d’insertion et de lutte contre les exclusions. Il constitue ainsi un lieu de confrontation entre trois approches différentes des mêmes phénomènes et un lieu de définition d’une problématique commune. Ses rapports ont eu un large écho dans la presse compte-tenu de l’acuité des problèmes soulevés par les risques d’exclusion dans la société française. Le rapport 2001-2002 traite trois questions principales.

Reprise économique et pauvreté : un impact retardé et ambigu

La France a connu, entre le 2° semestre 1997 et le 1° semestre 2001, une période de croissance économique plus forte que la moyenne des pays de l’Union européenne. Entre mars 1997 et mars 2001 (dates des enquêtes annuelles pour l’emploi), 1,5 million d’emplois ont été créés (+ 7 %) et le nombre des chômeurs, au sens du BIT, a diminué de 820 000 (- 26 %) ramenant le taux ce chômage de 12,3 à 8,8 %. On pouvait donc en attendre une diminution forte des situations de pauvreté. Un tel phénomène s’observe effectivement mais il n’est apparu que de façon retardée par rapport à la croissance économique et il n’a eu qu’une ampleur réduite.

Ainsi, le nombre des bénéficiaires du Revenu minimum d’insertion (RMI) qui offre une garantie minimum de ressources pour les personnes de plus de 25 ans a continué à augmenter jusqu’en 1999 et n’a commencé à diminuer qu’en 2000 (- 5,3 %), année pour laquelle il couvrait encore 1,9 million de personnes. Lorsqu’on étudie la pauvreté en termes d’indicateurs de conditions de vie, une amélioration nette est observée pour les restrictions de consommation et pour l’incapacité à payer le loyer et les charges du logement mais les autres indicateurs, ainsi que l’indicateur synthétique, ne diminuent que faiblement. Enfin, le taux de pauvreté monétaire est resté stable entre 1997 et 2000 quel que soit le seuil retenu (les ménages pauvres en termes monétaires sont ceux dont le revenu par unité de consommation est inférieur à 40 %, 50 % ou 60 % de la médiane des revenus).

De multiples facteurs contribuent à expliquer cette évolution décevante. En ce qui concerne le taux de pauvreté monétaire, il faut tenir compte de son caractère relatif : si le revenu des ménages pauvres n’augmente pas plus vite que l’ensemble des revenus, le taux de pauvreté reste constant. Telle est la situation observée qui est compatible avec un accroissement du pouvoir d’achat des ménages pauvres. En ce qui concerne les autres indicateurs, on doit souligner que la reprise de l’emploi a d’abord profité aux personnes les moins éloignées du marché du travail dont une partie n’était pas initialement en situation de pauvreté. De plus, une fraction importante des emplois créés sont des emplois précaires ou à temps partiel. Ils ne permettent pas toujours de sortir de la pauvreté et la France voit se développer le phénomène des working poor. La conclusion du rapport est la suivante : avoir un emploi reste la meilleure protection contre la pauvreté mais ne constitue plus une protection suffisante lorsque l’emploi est de mauvaise qualité.

De fortes inégalités territoriales

Le rapport présente des informations désagrégées sur la pauvreté au niveau des zones d’emploi. La France est découpée en 348 zones d’emploi qui sont définies comme des espaces de mobilité entre domicile et lieu de travail ; elles constituent des marchés du travail locaux. Les résultats font apparaître tout à la fois de fortes inégalités entre les zones d’emploi et une grande complexité des facteurs explicatifs. La proportion des pauvres varie dans un intervalle de 1 à 7 ou de 1 à 8 selon les sources disponibles sur les revenus monétaires ; les écarts sont également considérables en matière d’accès à la santé, de chômage de longue durée, de conditions de logement. Mais les différentes cartes ne coïncident pas. Il faut donc construire des typologies des zones de pauvreté qui rendent compte de causes multiples (zones d’exode rural, zones industrielles en crise, quartiers périphériques des grandes agglomérations urbaines, régions du Sud attirant les pauvres qui les jugent plus clémentes, etc.).

Le non-accès aux droits sociaux fondamentaux

Le rapport présente des études approfondies sur certaines inégalités qui mettent en cause la reconnaissance de droits sociaux fondamentaux. Il en est ainsi, par exemple, pour les demandeurs d’asile dont le nombre a fortement augmenté, débordant la capacité d’accueil des autorités administratives et des associations privées ; des situations d’extrême précarité et parfois de clandestinité se multiplient conduisant le rapport à jeter un cri d’alarme dans ce domaine.

Pour la première fois une enquête statistique a été réalisée en 2001 sur un échantillon représentatif de personnes sans domicile fixe, population pour laquelle on ne disposait jusqu’alors que d’informations partielles. Ici encore les résultats mettent en évidence l’hétérogénéité des trajectoires individuelles qui conduisent vers des formes extrêmes d’exclusion sociale. Seules des caractéristiques dominantes peuvent être dégagées : une origine sociale défavorisée, des ruptures familiales, l’expérience du chômage de longue durée, la dégradation de l’état de santé, physique et psychique… On observe, dans cette population, une surreprésentation des hommes de 20 à 40 ans, probablement parce qu’ils bénéficient moins que d’autres catégories des mécanismes de solidarité familiale et sociale.

Commentaire

Vingt années de chômage massif ont engendré en France des formes d’exclusion sociale très différentes de la marginalité traditionnelle. Cette ‘nouvelle pauvreté’ se caractérise d’abord par l’hétérogénéité des statuts sociaux et des trajectoires personnelles de ceux qui en sont victimes. Elle engendre des processus, difficilement réversibles, de rupture des liens familiaux, professionnels et sociaux qui expliquent que quatre années de croissance économique, avec un fort recul du chômage, n’aient eu qu’un impact faible et retardé. Une prise en charge de ces populations, insuffisante mais d’importance croissante, est assurée par les institutions publiques et par le mouvement associatif. En revanche, cette question n’est abordée que très marginalement par le système de relations professionnelles qui ne couvre que ceux qui ont conservé un lien régulier, même précaire, avec l’emploi.

